
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE 

Arrêté du 13 octobre 2014 modifiant l’arrêté du 24 novembre 2000 organisant les modalités de 
fixation du cautionnement des comptables des établissements publics locaux d’enseignement 
et des établissements dont la responsabilité et la charge incombent entièrement à l’Etat 

NOR : MENF1422759A 

La ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche et le ministre des finances 
et des comptes publics, 

Vu le code de l’éducation ; 
Vu la loi no 63-156 du 23 février 1963 de finances pour 1963, notamment son article 60 ; 
Vu le décret no 64-685 du 2 juillet 1964 modifié relatif à la constitution et à la libération du cautionnement 

des comptables publics ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 2000 modifié organisant les modalités de fixation du cautionnement des comptables 

des établissements publics locaux d’enseignement et des établissements dont la responsabilité et la charge 
incombent entièrement à l’Etat, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – Au premier alinéa de l’article 2 de l’arrêté du 24 novembre 2000 susvisé, les mots : « pris sur avis 

conforme du trésorier-payeur général » sont supprimés. 
Art. 2. – Le directeur des affaires financières et le directeur général des finances publiques sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 13 octobre 2014. 
La ministre de l’éducation nationale, 

de l’enseignement supérieur 
et de la recherche, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur 

des affaires financières, 
G. GAUBERT 

Le ministre des finances  
et des comptes publics, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service 

comptable de l’Etat, 
F. TANGUY   
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